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autre en faveur du autre en faveur du 
CNRD!CNRD!
Ces derniers temps, l’on ne compte plus en Guinée les mouvements et autres 
manifestations de soutien au CNRD et à son président, le général Mamadi 
Doumbouya. Après la Guinée forestière et la Haute Guinée, ce fut au tour de 
la Basse Guinée de mobiliser le week-end dernier ses filles et fils à Kindia 
pour prôner la paix et le rassemblement, faire des prières, magnifier les ac-
quis du CNRD mais aussi apporter clairement et ouvertement son soutien à 
la candidature du général d’Armée Mamadi Doumbouya à la prochaine pré-
sidentielle en Guinée qui devrait se tenir en 2025 pour un retour apaisé à 
l’ordre constitutionnel...
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D’une marche à une autre en 
faveur du CNRD!

Ces derniers temps, l’on ne compte plus en Guinée les mouvements et 
autres manifestations de soutien au CNRD et à son président, le géné-
ral Mamadi Doumbouya. Après la Guinée forestière et la Haute Guinée, 
ce fut au tour de la Basse Guinée de mobiliser le week-end dernier ses 
filles et fils à Kindia pour prôner la paix et le rassemblement, faire des 
prières, magnifier les acquis du CNRD mais aussi apporter clairement 
et ouvertement son soutien à la candidature du général d’Armée Ma-
madi Doumbouya à la prochaine présidentielle en Guinée qui devrait 
se tenir en 2025 pour un retour apaisé à l’ordre constitutionnel. 
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En plus du ministre secrétaire gé-
néral de la Présidence de la Répu-
blique, le général Amara Camara, 
plusieurs membres du Gouverne-
ment et cadres ressortissants de 
la région côtière ont effectué le 
déplacement dans la capitale des 
agrumes pour ne pas se faire conter 
l’événement. Un rassemblement di-
versement apprécié dans le pays. 
Pour les détracteurs des tombeurs 

d’Alpha Condé, ces rassemble-
ments et autres marches prouvent 
à suffisance que les autorités ac-
tuelles sont dans une logique de 
confiscation du pouvoir contre la vo-
lonté de la majorité des Guinéens. 
Les différentes forces politiques du 
pays sont en train d’affûter leurs 
armes pour prendre part aux élec-
tions à venir. Mais s’il y a un fait qui 
crève les yeux aujourd’hui, c’est 
bien la préparation des esprits à la 
candidature  du locataire du Palais 
Mohammed V, l’homme qui préside 
aux destinées du pays depuis le 5 
septembre 2021. Une éventualité 
contre laquelle s’élèvent notam-
ment les Forces vives de Guinée 
auxquelles appartiennent les trois 
principales formations politiques du 
pays, à savoir le RPG Arc-en-ciel 
(ancien parti au pouvoir), l’UFDG 
de Cellou Dalein Diallo et l’UFR de 
Sidya Touré.  L’on constate que les 
soutiens de Mamadi Doumbouya 
viennent de différentes couches so-
cioprofessionnelles et de toutes les 
régions naturelles du pays (Basse 
Guinée, Moyenne Guinée, Haute 
Guinée, Guinée forestière) pour lui 
demander explicitement de rester 
aussi longtemps que nécessaire à la 
tête de la Guinée. Le 15 février 2025 
dernier, Dr Mohamed Hady Barry, 
ancien cadre de l’UFDG et du RPG, 
a lancé le Mouvement des Patriotes 
pour la Refondation (MPR) pour 
soutenir les actions du CNRD et de 
son président. Les dockers du Port 
de Conakry, à la faveur d’un rassem-
blement, se sont engagés à payer la 
caution de l’Homme du 5 Septembre 
à la prochaine présidentielle.  C’était 
en présence du ministre porte-pa-
role du Gouvernement, Ousmane 
Gaoual Diallo, par ailleurs ministre 
des Transports, qui avait à ses cô-
tés son homologue de l’Urbanisme, 
de l’Habitat et de l’Aménagement du 
Territoire, Mory Condé. 
La question que beaucoup se posent 
est de savoir si l’ancien comman-
dant du Groupement des Forces 
spéciales va accepter de se présen-
ter à la prochaine présidentielle en 
Guinée. Les semaines et les mois à 
venir nous apporteront certainement 
la réponse à cette pertinente ques-
tion.     

  Kèfina Diakité

Uniformisation des prix des denrées 
alimentaires

Le président de l’Union pour la défense des 
consommateurs de Guinée apporte des préci-

sions importantes

L’Aigleinfos : Comment réagis-
sez-vous à la publication des 
tarifs des denrées de premières 
nécessités sur toute l’étendue 
du territoire national ?

Mbany Sidibé : Il a fallu une de-
mande de l’Union pour la Défense 
des Consommateurs de Guinée 
adressée à la ministre du Com-
merce pour lui demander de rené-
gocier le protocole d’accord fixant 
les prix des denrées de première 
nécessité. C’est un protocole, ce 
n’est pas seulement à l’approche 
du Carême et Ramadan qui doit 
aller jusqu’à juin 2025. De notre 
côté, nous avons beaucoup de 
réserves par rapport à ce proto-
cole parce que nous avons été 
très clairs lors de notre prise de 
décision en disant à la ministre 
d’uniformiser les prix parce qu’on 
ne peut pas comprendre que le 
gouvernement encourage les prix 
discriminatoires. 

L’Aigleinfos : En tant que dé-
fenseurs des Consommateurs, 
on imagine que vous avez fait 
des constats dans les marchés 
et boutiques, ne serait-ce dans 
le grand Conakry. Est-ce que 
c’est effectif ?

Mbany Sidibé : Lorsque le gou-
vernement subventionne un pro-
duit, il a tous les moyens pour sta-
biliser afin que le prix de Conakry 
soit celui sur toute l’étendue du 

territoire. A titre d’exemple, c’est 
le carburant. Mais imaginez-vous 
qu’on a fixé les prix plafonds dans 
le grand Conakry mais jusqu’à 
présent, ils ne sont pas respectés 
dans les marchés, dans les bou-
tiques. Pourquoi ? Nous avons 
sillonné  beaucoup de localités, 
vous allez comprendre que le riz 
continue d’être vendu à 340 000, 
330 000 ou 325 000 GNF de ma-
nière fantaisiste. C’est une préoc-
cupation à notre niveau.

L’Aigleinfos : Donc, on peut 
dire que ce protocole d’accord 
du département du Commerce 
souffre dans son application ?

Mbany Sidibé : Il faut savoir que 
le ministère du commerce est en 
train de tromper les consomma-
teurs. Ce n’est pas à cause du 
Ramadan ou Carême, c’est un 
protocole d’une durée de quatre 
mois, et ce n’est ni la volonté 
des importateurs c’est l’Etat qui a 
renoncé à une partie de ses re-
cettes.

L’Aigleinfos : Concrètement, 
qu’est-ce que vous faites de 
votre côté pour faire respecter 
ces prix ?

Mbany Sidibé : Nous sommes en 
train de travailler profondément. 
Et même chaque consommateur 
s’implique pour faire respecter la 
décision. Dans les autres pays 

pourquoi on dit que le consom-
mateur est Roi ? Ce n’est pas un 
don ou à cause de Ramadan ou 
Carême.
L’Aigleinfos : Quel appel avez-
vous à lancer aux autorités 
pour le respect de ces déci-
sions ?

Mbany Sidibé : Il faut qu’on 
réussisse cette fois-ci parce que 
imaginez aujourd’hui dans nos 
villages il n’y a pas d’enseignants 
dans les écoles alors que nous 
sommes en train de perdre des 
millions de dollars dans la sub-
vention du riz et que cela se re-
trouve pas dans le panier de la 
ménagère. Nous invitons tous 
les détaillants à se mettre à jour 
parce que nous avons pris un dé-
lai moratoire. Après ce délai, nous 
allons marcher avec des huis-
siers et au-delà nous allons nous 
rapprocher de la police contre 
tous ceux qu’on va prendre. C’est 
comme ça dans les autres pays, 
il faut que l’autorité de l’Etat soit 
appliquée.

L’Aigleinfos : Merci à vous 
Monsieur Mbany Sidibé !

Mbany Sidibé : C’est moi qui 
vous remercie !

Entretien réalisé par Samuel 
Demba. D

À l’approche du Carême et de Ramadan, le ministère en charge du Commerce, de l’Industrie et des 
PME revoit à la baisse, le prix des denrées de première nécessité sur toute l’étendue du territoire 
national. Le sac de riz devrait être vendu en détail à 295 mille, l’oignon, le sucre 350 mille, même 
prix que la farine, l’huile rouge à 305 mille ou encore le kilo de la viande bœuf à 60 mille franc gui-
néen. Le président de l’Union pour la Défense des Consommateurs de Guinée salue la décision 
mais souhaite qu’elle soit appliquée dans les marchés.
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Examens nationaux 2025
« L’enseignant qui apportera son téléphone au 

centre, je vais le mettre en prison » (Sékou Kaba, 
DCE Matoto)

Les futurs examens risquent d’être très mouvementés dans la commune de Matoto. A quelques 
mois du coup d’envoi des épreuves, les autorités de l’éducation de Matoto intensifient les prépara-
tifs en vue d’un bon déroulement de ces évaluations nationales. 

Le Directeur Communal de l’Educa-
tion de Matoto, soucieux de relever le 
défi dans sa juridiction, n’a pas caché 
ses intentions à ses démembrements 
mardi, 25 février 2025, lors d’une res-
titution d’atelier préparatoire sur les 
futurs examens nationaux avec les 
responsables d’écoles et services 
impliqués dans ce processus dans 
sa zone.

Dans le choix des surveillants, le 
DCE de Matoto donne des consignes 
aux proviseurs, principaux et direc-
teurs d’écoles.

« Les enseignants qui sont capables 
de lire et écrire les épreuves correc-
tement au tableau, on a besoin de 
ces surveillants. Même si c’est votre 
frère, si tu sais que sa moralité n’est 
pas bonne, ne mets pas son nom », 
a prévenu Sékou Kaba.
Dans la circonscription de Matoto, la 
première autorité éducative compte 

Insécurité
Dr Faya Millimouno se rétracte

Le jeudi, 20 février 2025, le président du Bloc Libéral devrait animer une conférence de presse, 
sur la thématique suivante : « les dettes publiques en République de Guinée. Un sujet crucial pour 
l’avenir économique du pays ! ». Cette conférence n’aura pas eu lieu puisque le conférencier, Dr 
Faya Millimouno a dit être contraint à reporter sa communication pour sa sécurité qui serait en jeu, 
au lendemain de l’enlèvement de Abdoul Sacko, Coordinateur du Forum des Forces Sociales.

L’Aigleinfos : Il était prévu que 
vous organisiez une conférence 
de presse jeudi, 25 février mais on 
apprend qu’elle n’aura pas lieu fi-
nalement. Quelles sont les raisons 
du report de cette rencontre avec 
la presse ?

Dr Faya Millimouno : Effectivement, 
c’est suite à plusieurs informations de 
menaces et de conseils de sources 
différentes, que nous avons décidé 
de reporter momentanément notre 
communication sur la dette publique 
en République de Guinée. Ce n’est 
que partie remise, nous trouverons 
un moment adéquat pour faire cette 
communication.

L’Aigleinfos : Est-ce que c’est en 
lien avec l’enlèvement de Abdo-
ul Sacko, Coordinateur du Forum 
des Forces Sociales puisque vous 
vous rétractez seulement quelques 
heures après cet évènement ? 

Dr Faya Millimouno : Aujourd’hui 
tout le monde se rend compte que 
personne n’est à l’abri ; quand on 
voit la sauvagerie avec laquelle on a 

débarqué chez Abdoul SACKO par le 
toit, on comprend que la Guinée est 
dans un trou très profond aujourd’hui. 
Donc on craint pour sa vie. C’est 
des choses que nous continuons à 
condamner de façon ferme.

L’Aigleinfos : Mais est-ce que vous 
pouvez faire en tant qu’acteur poli-
tique pour mettre fin à ce que vous 
appelez ‘’sauvagerie’’ ?

Dr Faya Millimouno : On dit que 
lorsqu’un peuple n’est capable de 
défendre sa liberté, de défendre la 
justice, il est mûr pour être escla-
vage. Je crois que les Guinéens que 
nous sommes, nous ne resterons 
pas les bras croisés jusqu’au dernier 
moment. Nous devons tous élever 
le ton contre cette dictature. On vit 
aujourd’hui de véritable terreur. Si 
ce n’est pas l’insécurité qui nous en-
deuille tous les matins, ce sont des 
disparitions forcées, et nous n’avons 
aucune autorité devant nous qui peut 
répondre aux questions.

L’Aigleinfos : Mais l’appareil ju-
diciaire est là notamment le Pro-

cureur Général, pour prendre ses 
responsabilités dans ces genres 
de situation. 

Dr Faya Millimouno : Vous allez 
vers la justice c’est pour vous dire 
nous ne sommes pas au courant 
; on va ouvrir les enquêtes dont on 
ne voit jamais les résultats. Et donc 
c’est une situation de terreur que le 
peuple vit actuellement. Et le peuple 
doit se battre pour ne pas que cette 
situation-là perdure. 

L’Aigleinfos : Vous dites que le 
peuple ne devrait pas admettre 
ces genres de choses mais en fai-
sant quoi ?

Dr Faya Millimouno : Nous conti-
nuions à interpeller le peuple de Gui-
née à ne peut renoncer à sa liberté, 
à la démocratie, à la justice car seu-
lement par la justice, la véritable paix 
peut être construite. Seulement dans 
la liberté que nous serons capables 
de créer la richesse. Aucun peuple 
n’a été capable de créer s’il n’est 
libre. Il y a beaucoup d’exemples 
qui foisonnent dans l’histoire mon-
diale. Donc c’est interpeller chacun 
des guinéens à ne pas reculer mal-
gré le risque parce qu’il est grand. 
Donc ce que beaucoup de Guinéens 
craignent aujourd’hui c’est qu’on dé-
barque chez eux à n’importe quelle 
heure et qu’on leur enlève la vie. 
Donc malgré tout cela, que nous ne 
taisions pas, nous ne reculions pas. 
C’est à ce prix-là que nous allons 
sauver ce pays.

L’Aigleinfos : Merci à vous Mon-
sieur le Président du Bloc Libéral !

Dr Faya Millimouno : C’est moi qui 
vous remercie !

Entretien réalisé par Samuel Dem-
ba. D

Guinée
Le Forum du dialogue citoyen lancé
Le Forum du Dialogue Citoyen, un cadre de concertation et 
d’échanges, a été lancé le mardi 25 février, dans un hôtel de 
Conakry. A en croire les initiateurs, ce forum ne constitue ni un 
programme gouvernemental ni une initiative partisane. L’idée et 
l’action sont totalement citoyennes et visent à sensibiliser les 
consciences à l’importance de la réconciliation.

« Toutes les couches se sont ras-
semblées autour de la question de 
la citoyenneté, autour de la problé-
matique du dialogue. Le résultat 
est non seulement encourageant, 
mais le résultat est une réponse au 
scepticisme qui caractérise certains 
Guinéens qui ont peur du dialogue, 
qui pensent qu’on a fait tellement de 
dialogue et qu’on n’en a même plus 
besoin. Ce dialogue-là est citoyen, 
il n’est pas un dialogue politique. 
Ce dialogue est citoyen parce que 
ce n’est pas un dialogue organisé 
parce qu’il y a eu une confrontation 
ou un affrontement quelque part. Ce 
dialogue est citoyen parce qu’il n’est 
pas un dialogue politique basé sur 
l’étude et l’examen du fichier électo-
ral, du chronogramme électoral, du 
découpage électoral. Ce dialogue est 
citoyen parce qu’il interpelle les Gui-
néens et Guinéennes à se parler, et 
à savoir que c’est en se parlant qu’on 
a la compréhension mutuelle, c’est 
avec l’écoute qu’on a la tolérance. 
Et je pense que l’exemple est don-
né que nous pouvons continuer à se 
parler », a indiqué Dr Sékou Koureis-
sy Condé, le coordinateur du Forum 
du Dialogue Citoyen (FDC).
Dans son intervention de circons-
tance, Jacques Boston, représentant 
du président du Conseil National 
de la Transition (CNT) et membre 
de l’Église anglicane, a déclaré : « 

si tous les guinéens, si tous les ci-
toyens étaient comme les religieux, 
je crois qu’il n’aurait pas de problème 
dans ce pays. Vous voyez Elhadj 
Mamadou Saliou Camara et mon-
seigneur Vincent Koulibaly, ils sont 
tous ensemble. Ça, c’est le dialogue 
inter-religieux. Tout ne doit pas être 
de la politique. Il faut que le Guinéen 
quitte un peu sur ce champ de poli-
tique et être vraiment un bon citoyen. 
Tout ne doit pas être de la politique. 
Le dialogue est très important. Sans 
le dialogue, on ne pourra rien. »
Ce Forum du Dialogue Citoyen est 
censé permettre entre autres l’ins-
tallation d’une plateforme de concer-
tation et d’analyse de la situation 
socio-culturelle et politique de la Gui-
née; la définition du répertoire des 
solutions qui permettront à la Guinée 
de renouer avec une quiétude garan-
tie et symbole d’une paix durable; la 
mise en place d’un mécanisme po-
litique de suivi des conclusions des 
concertations, des conventions et 
accords retenus avec les partenaires 
internationaux et l’adoption d’un 
agenda prioritaire axé sur les besoins 
fondamentaux de développement et 
de stabilité de la Guinée face à toute 
autre démarche n’étant pas forcé-
ment favorable au bien-être du pays 
et des populations.

  Mamadou Oury
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rendre obligatoire la prestation de 
serment. Ceci devra empêcher les 
concernés d’aller à l’encontre des 
principes. Mais ceux qui ne vou-
draient pas se soumettre à cette 
règle, ne sont pas obligés de le faire.

« Cette année, la prestation de ser-
ment à Matoto est une obligation : de 
la surveillance jusqu’à la correction, à 
commencer par moi. Si tu ne prêtes 
pas serment, tu n’es pas sanction-
né, on t’élimine seulement. Mais tu 
ne seras pas dans le processus des 
examens », a exigé le DCE de Ma-
toto.

Les femmes sur la sellette. 

Si aujourd’hui la commune de Matoto 
peut se féliciter de son avancement 
dans le processus d’inscription de 
ses candidats en ligne de l’examen 
d’entrée en 7ème Année, du BEPC 
et du Baccalauréat, elle invite les res-
ponsables de ses concessions sco-
laires à finaliser le reste du processus 
avant d’aborder l’étape suivante. M. 
KABA a dans son viseur, des femmes 
qui n’ont pas le niveau de surveiller. 
Il instruit les responsables devant 
faire des propositions de prendre en 
compte cet aspect.

« Cette année si je pouvais éliminer 
les femmes surveillantes, j’allais le 
faire parce que tout le problème c’est 

ça. Tu verras une femme qui est in-
capable de lire un sujet ou d’écrire au 
tableau, ce n’est pas sérieux. », a-t-il 
dénoncé. Ces propos qu’il a tenté de 
relativiser suite à un murmure de la 
gent féminine présente dans la salle : 
« les hommes aussi, d’accord mais ils 
sont minoritaires. Excusez-moi mais 
je sais ce que je dis. Les femmes et 
hommes que vous portez sur vos 
différentes listes, s’ils sont pas ca-
pables, ne portez pas leurs noms », 
a-t-il ajouté.

L’interdiction du port du téléphone 
dans les centres d’examen, reste de 
mise cette année. Malheur à celui qui 
essayera de défier ce principe, pré-
vient-il.

« Cette année, je compte sévir parce 
que je serais au centre de toutes les 
activités. L’enseignant qui apportera 
son téléphone au centre, je vais le 
mettre en prison, je le jure », a-t-il 
promis. 

  Samuel Demba. D
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Vie de la nation
Tibou Kamara fait une invite aux Guinéens

Dans une tribune intitulée ‘’Au nom du peuple, ressaisissons-nous !’’, l’ancien ministre d’Etat, Tibou Kamara, commente à sa manière l’actualité sociopolitique 
guinéenne. 

« Le peuple n’existe pas en tant que 
tel dans l’abstraction des discours 
pompeux et populistes. Il ne saurait 
se reconnaître ni se fondre dans le 
prisme des opinions partisanes et des 
prises de position opportunistes et 
conjoncturelles. Le peuple s’exprime 
et se prononce à travers le mandat 
qu’il donne de plein gré, c’est-à-dire 
par le pouvoir qu’il confère, en toute 
liberté et indépendance, en exerçant 
sa souveraineté à des élus. Il brille 
par la légitimité accordée par lui aux 
institutions mises en place suite à sa 
volonté inaliénable, sortie tout droit 
des urnes.
En dehors des élections, moment où 
il est consulté et où il a son mot à dire, 
le peuple n’est représenté par per-
sonne, et nul n’est autorisé à parler 
ou agir en son nom. Sinon, pourquoi 
certains, dans la cité, seraient-ils plus 
fondés que d’autres à se dire élus ou 
mandatés par le peuple ?
La loi établit l’égalité entre les ci-
toyens en droits et en devoirs, mais 
la démocratie autorise certains à se 
placer au-dessus des autres, confé-

rant à une poignée d’élus le pouvoir 
de diriger le pays et d’exercer leur 
autorité sur chaque citoyen. Ceux qui 
bénéficient de plus de droits, jouis-
sant d’un « statut supérieur à celui 
du commun des mortels », doivent 
également assumer davantage de 
responsabilités que le citoyen ordi-
naire. Les inégalités et les discrimi-
nations, profondément ancrées dans 
la vie sociale, mettent à l’épreuve les 
fondements de la République. Ainsi, 
ceux qui occupent ces positions privi-
légiées se doivent de répondre à des 
exigences plus strictes, en contrepar-
tie de leur statut exceptionnel.
Mais que constate-t-on, fort malheu-
reusement ? Lorsqu’on est au som-
met de la pyramide, on ne se fixe 
ni interdits ni limites. Les uns et les 
autres rivalisent d’ardeur et d’imagi-
nation pour excuser et justifier tout 
ce qui vient d’en haut, avant de se 
rétracter en regrettant et condam-
nant tout et tout le monde lorsque 
la disgrâce arrive. Le discernement 
qui a manqué, la lucidité ayant fait 
défaut, sont soudainement retrou-

vés. Pour paraphraser le titre du livre 
d’Abdoulaye Porthos (La Vérité du 
ministre), les faits n’importent guère 
à ce moment-là, seule la version des 
décideurs s’impose à tous. Ce que 
veut le chef, le peuple le veut et l’ap-
prouve, comme si Dieu l’avait décidé 
et accepté. Alors, il n’y a plus de dé-
bat, il ne saurait y avoir d’opposition. 
Comme l’avait dit mon défunt ami et 
frère, le Premier ministre ivoirien Ah-
med Bakayoko : « Tout est calé, bou-
clé, géré… »
Et comme on connaît déjà le vain-
queur proclamé ainsi que les per-
dants tout désignés, on se bouscule 
au portillon de l’un et on déserte lit-
téralement chez les autres. Il y aura 
un « match dans le match », car on 
attend de voir comment les derniers 
venus comptent s’en sortir, et com-
ment le premier peloton arrivera à 
se maintenir. On observe aussi com-
ment le nouveau maître des horloges 
et faiseur de destins va démêler 
l’écheveau des intrigues, sélection-
ner dans cette bataille rangée, cette 
mêlée, cet ensemble hybride, les 
hommes et femmes susceptibles de 
l’aider à parvenir à ses fins.
La Guinée, elle, ne veut pas bou-
ger. Ses élites et ses populations 
n’ont aucune envie de changer. On 
s’empresse autant à soutenir dans la 
passion qu’on éprouve de la difficul-
té, chaque fois, à assumer ses choix 
irréfléchis, à s’obliger à admettre que 
tout passe dans la vie, que l’alter-
nance est une loi de la nature, et la 
plupart du temps, une revanche des 
peuples, décrétée dans les urnes ou 
arrachée dans les rues.
“MIEUX VAUT PARTIR CINQ ANS 
TROP TÔT QUE CINQ MINUTES 
TROP TARD”
À ce propos, on peut relever que 
les dirigeants ne suivent pas tous 
la même trajectoire et sont libres 
chacun de décider de leur sort. Il y 

a ceux que l’on n’espère pas avoir, 
mais qui n’entendent pas partir une 
fois installés ; il y a ceux qui veulent 
partir, mais que l’on voudrait retenir 
malgré eux. Ces bien-aimés, si dé-
tachés du pouvoir, ne cèdent pas à 
la tentation de perdurer, à l’image de 
Nelson Mandela qui, alors qu’il était 
assuré d’un plébiscite certain pour 
un second et dernier mandat, s’était 
refusé à rempiler. Il est parti comme 
il était arrivé : dans l’honneur et la 
gloire, enseignant à tous qu’on ne 
doit laisser personne décider pour soi 
et qu’il ne faut pas s’aviser de hurler 
avec les loups ou de suivre la meute.
Le chef doit diriger, et non se laisser 
diriger. Lorsqu’un peuple vit couché, 
il ne peut marcher debout et droit, 
ni soulever la tête pour voir devant 
lui. Ne plus avoir de repères signifie 
une histoire mal apprise ; n’entrevoir 
aucun horizon revient à renoncer à 
l’avenir, car celui-ci passe par des 
sacrifices à consentir, des actes de 
courage et d’abnégation.
Contrairement à Nelson Mandela, 
qui a su se faire violence et s’arrê-
ter, nombreux sont ceux qui estiment 
qu’il est de leur devoir de servir aussi 
longtemps que le peuple le sollicitera 
et que leurs facultés le permettront. 
Ils ne se résolvent pas à la fatalité 
et croient fortement aux ressorts po-
pulaires. Est-ce la fibre patriotique ? 
Le fantasme du pouvoir ? L’angoisse 
d’être abandonné à la solitude après 
avoir été courtisé, adulé et célébré ?
Il y a aussi ceux qui ont été bien 
accueillis, parfois dans l’hystérie, 
et ne voient pas la désaffection ve-
nir à cause de l’épais brouillard des 
fausses assurances données çà et 
là et des clameurs populaires trom-
peuses et assourdissantes. On ne 
se doute de rien, en général, jusqu’à 
l’heure fatidique, avec tous les slo-
gans scandés, toutes les cérémonies 
d’hommage et de reconnaissance 

mises en scène.
« Mieux vaut partir cinq ans trop tôt 
que cinq minutes trop tard », disait le 
Général de Gaulle. Décider de partir 
ou choisir de rester peut dépendre 
des pulsions de chacun. Le sens de 
l’histoire et la conscience des risques 
de certaines décisions relèvent de la 
divinité de la sagesse.
Le peuple n’aura jamais de candidats 
tous issus de lui. Il choisit parmi ceux 
qui se présentent devant lui, son élu 
pour un temps déterminé qui n’est 
pas infini. La question qui demeure 
est de convenir ensemble, une fois 
pour toutes, de la manière dont 
on accède au pouvoir, l’exerce, le 
conserve et le transmet, pour qu’il n’y 
ait pas de mélange des genres, qu’on 
ne soit pas obligé tout le temps de tri-
cher avec les valeurs, les principes 
et les exigences de la démocratie. 
En clair, qu’on ne se voie pas forcé 
de raconter n’importe quoi, n’importe 
comment, à n’importe qui, dans un 
rôle ingrat et souvent dégradant.
L’ambiguïté ne profite à personne. 
Le discours politique évolue avec le 
temps et s’adapte aux mœurs. Même 
si l’on veut nous ramener à certains 
égards aux années 60 par une rhé-
torique surannée et des comporte-
ments d’extrême servilité, le monde 
n’est plus le même. Il y a de nouvelles 
générations montantes : le parti-État, 
l’instrumentalisation du peuple, le 
dogmatisme, le guide suprême, bref, 
toutes les notions et idéologies qui 
ne s’inscrivent pas dans la démocra-
tie et jurent avec l’État de droit sont 
tombées en désuétude. Il est tou-
jours bon de s’y faire plutôt que de se 
voir rappeler à l’ordre par les forces 
du progrès ou rattrapé par les réalités 
du temps.
Á bon entendeur…”, a écrit 
Tibou Kamara.

  Mamadou Oury

Enlèvement d’Abdoul Sacko
La réaction outrée du Barreau de Guinée

Dans une déclaration publiée dans la presse, le Barreau de Guinée a condamné  le lundi 24 le si-
lence des autorités judiciaires guinéennes par rapport à l’enlèvement du Coordinateur du Forum 
des Forces Sociales de Guinée, Abdoul Sacko, dans la nuit du 18 au 19 février 2025.

« Les traitements inhumains, cruels 
et dégradants auxquels il a été sou-
mis, avant d’être laissé pour mort en 
pleine brousse, ne peuvent laisser in-
différente aucune âme sensible.
Le Barreau de Guinée ne peut fermer 
les yeux sur les violations répétées 
des droits de l’Homme et le climat de 
terreur qui s’installe progressivement 
dans le pays et constitue une me-
nace pour la sécurité des citoyens.
Le Barreau de Guinée condamne et 
dénonce avec la plus grande ferme-
té l’absence totale de réaction des 
autorités judiciaires, lesquelles n’ont 
jusqu’à présent fait aucune commu-
nication sur cet acte inacceptable.
Le Barreau considère cette situation 
comme la traduction d’un manque-

ment manifeste par l’Etat à son de-
voir de protection des citoyens et de 
garantie de la sécurité publique.
Le Barreau rappelle en effet que la 
protection des citoyens est une obli-
gation constitutionnelle et légale des 
autorités publiques. Laisser perdurer 
une telle situation sans réagir consti-
tue un renoncement à cette mission 
régalienne.
De l’enlèvement de Monsieur Abdoul 
SACKO à sa libération par ses ravis-
seurs dans un état de santé assez 
critique à la suite de tortures, traite-
ments inhumains et dégradants, se-
lon les déclarations de l’intéressé à 
travers ses conseils, aucune autorité 
judiciaire ou politique n’a réagi. Ce 
mutisme ne fait qu’aggraver l’indi-

gnation et l’inquiétude légitimes des 
citoyens et des organisations de dé-
fense des droits humains.
Le kidnapping d’un activiste enga-
gé pour la justice et la défense des 
droits humains constitue une menace 
directe contre les principes démocra-
tiques et l’État de droit en Guinée.
C’est un cas qui vient s’ajouter à la 
longue liste de disparitions forcées 
sans qu’il y ait des enquêtes. C’est 
pourquoi, le Barreau de Guinée in-
vite les autorités gouvernementales 
à prendre toutes les mesures néces-
saires pour élucider l’enlèvement de: 
M. Oumar SYLLA ‘’Foniké Mènguè’’; 
M. Mamadou Billo BAH; M. Sadou 
NIMAGA; M. Habib Marouane CA-
MARA », peut-on lire dans la déclara-
tion du  Barreau qui invite par ailleurs 
les autorités judiciaires à assurer la 
sécurité du coordinatuer du Forum 
des Forces Sociales de Guinée, Ab-
doul Sacko.
« Le Barreau de Guinée invite les 
autorités judiciaires compétentes, 
notamment le Procureur de la Répu-
blique près le Tribunal de Première 
Instance de Dixinn, à entreprendre 
des enquêtes sérieuses en vue 
d’identifier et de punir les respon-
sables de cet acte odieux », ajoute-
t-il.
 

  Kaba Kankoula
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Politique
Le RPG Arc-en-ciel dénonce une 

tentative de déstabilisation
L’assemblée générale hebdomadaire du RPG Arc-en-ciel s’est 
tenue le samedi 22 février 2025. A cette occasion, l’honorable 
Mohamed Lamine Kamissoko, membre du Bureau politique na-
tional, a fustigé la tentative de déstabilisation de l’ancien parti au 
pouvoir.
Tout en demandant aux respon-
sables de faire preuve de vigilance, 
Hon. Kamissoko a pointé particuliè-
rement ce qu’il considère comme 
des manœuvres visant à détourner 
les structures de base du parti au 
profit de candidatures extérieures. 
« Je prends le cas d’un jeune res-
ponsable qui est à Sonfonia Casse, 
qui se permet d’appeler nos prési-
dents pour leur dire qu’ils ont créé 
un mouvement de soutien dirigé par 
Makanera. C’est un jeune qui était 
avec nous, ici. C’est le jeune qui n’a 
pas été retenu pendant le choix du 
CNT là », a-t-il martelé. Et d’ajouter: 
« Il ne faut pas donner cette occa-
sion à quelqu’un. Tous les secré-
taires généraux ici présents, dites à 
vos comités de base, à vos respon-
sables de sections de ne pas accep-
ter. Ce n’est pas vous, hein, il y a 
des gens dans l’ombre qui donnent 
vos numéros aux groupes de Maka-
néra. Ils vous appellent et viennent 
avec de l’argent. Ils viennent avec 
de l’argent dans la voiture pour que 
vous adhériez à leur cause. C’est 
pitoyable »
Et parlant d’Alhoussein Makanéra 
Kaké, ancien allié du RPG Arc-en-

ciel et coordonnateur de la Syner-
gie GMD25, l’honorable Mohamed 
Lamine Kamissoko a dit ceci : « Je 
dis, mon ami Makanera, si tu dois 
t’engager au compte du CNRD, tu 
dis que tu es un leader politique, le 
RPG ne te reconnaît pas comme 
un leader politique. Parce que tu 
n’es pas leader au RPG. Tu as été 
un allié, et puis quel genre d’allié ? 
C’est grâce à l’esprit de compréhen-
sion, d’humanisme du Pr Alpha qui 
t’a mis à côté de lui. Le RPG ne te 
connaît pas, toi Makanera. Toi, tu 
laisses ton parti, tu prends l’argent 
et tu te diriges vers les militants du 
RPG. Mais ce que je dis là, c’est de-
vant les membres de la justice gui-
néenne, devant toutes les compo-
santes du peuple de Guinée. C’est 
une provocation. Makanéra pro-
voque le RPG. Ceux qui te mettent 
en mission, eux-mêmes n’ont qu’à 
venir s’adresser au RPG. Toi, tu es 
trop petit…»

  Kaba Kankoula
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La famille judiciaire en deuil
L’avocat Me Aboubacar Doumbouya n’est plus

 Le lundi 24 février 2024, le Barreau de Guinée et d’autres membres de la famille judiciaire ont rendu 
un vibrant hommage à Me Aboubacar Doumbouya, décédé la veille. C’est au cours d’une cérémo-
nie organisée à la Cour d’Appel de Conakry. 

« Vous comprendrez qu’il me sera 
difficile d’être inspiré à cette tri-
bune, parce que je n’ai pas le don 
de bonne communication à de 
telles occasions à l’image du doyen 
Mohamed Eric Thiam. Mais au nom 
de la 31e promotion de l’Université 
Gamal Abdel Nasser de Conakry, 
je suis tenu, même sans délégation 
mais par représentation de la pro-
motion, de venir prononcer un mot. 
Nos professeurs, nos éminents en-
cadreurs de la Fac sont sur place. 
M. Sakho, l’ancien directeur du 
centre de formation qui nous ensei-
gnait les droits de bien, est présent 
pour nous partager ces moments 
difficiles. M. Bâtonnier, lui-même, 
qui venait de prononcer l’oraison 
funèbre, a été notre professeur de 
droit des affaires. Et pour ceux qui 
ne le savent pas, Aboubacar Dou-
mbouya était, vous l’avez consta-
té à travers la photo qui est là, le 

symbole vivant de l’élégance et de 
l’éloquence, de la courtoisie mais 
surtout de l’objectivité. Et pour ses 
qualités, il a été investi, notre res-
ponsable de classe, avec un man-
dat permanent. Parce que même 
dans les salles d’audience, entre 
amis des promotions, chaque fois 
qu’il y avait peut-être quelques es-
poirs liés à quelques questions que 
ce soit, dès qu’il faisait son entrée, 
chacun de nous disait ‘’le chef est 
là’’. Et le débat prenait fin. Au-de-
là d’avoir partagé les conforts et 
les difficultés des amphithéâtres, 
Aboubacar Doumbouya est un ami 
des promotions également au Bar-
reau. Nous sommes de la promo-
tion de 1998. Et lorsqu’il avait été 
question de verser, avant les céré-
monies de prestation de serment, 
100 000 francs au trésor, nombreux 
étaient, en tout cas de nos promo-
tions, qui avaient éprouvé des diffi-

cultés pour mobiliser ces montants 
en 1998. 100 000 francs guinéens, 
ce n’était pas un petit montant. 
Les amis peuvent le témoigner ici. 
Quand bien même ils seraient as-
sis de l’autre côté, ils puissent jouer 
un rôle majeur de mobilisation des 
fonds pour permettre à tout le 
monde de prêter serment. Puisse 
Dieu faire que son âme repose en 
paix », a témoigné Me Mory Dou-
mbouya, ancien ministre de la Jus-
tice.
Quant au  Bâtonnier Mamadou 
Souaré Diop, il dira ceci à propos 
du défunt: « Il était l’incarnation 
même de l’avocat, du profession-
nel à l’usage humain. Si le bar-
reau compte encore dans ses 
rangs d’émouvante personnalité, 
celui dont nous saluons ce jour 
la mémoire, brilla à sa façon, aux 
soins qu’il apportait à sa personne, 
son port toujours impeccable. La 
conception de notre profession, 
dont il comprenait la noblesse, 
l’a poussé à se vouer au culte de 
l’élégance. Il était l’incarnation de 
l’avocat moderne. Il comprenait et 
transmettait cette grandeur de la 
profession par avant tout une ap-
parence soignée qui force le res-
pect et la considération. Il nous 
appartient à nous autres de main-
tenir vivant cette valeur qui grandit 
l’avocat ».
 
  Kèfina Diakité

RPG
Makanéra et l’éventuelle candidature de Mamadi Doumbouya

Le RPG Arc-en-ciel a tenu le samedi, 22 février 2025, sa traditionnelle assemblée générale hebdomadaire à son siège national de Gbessia. Alhoussein Makanéra Kaké, 
Coordinateur de la Synergie Général Mamadi Doumbouya 2025 et la possible candidature du Général Mamadi Doumbouya ont été les principaux points évoqués lors 
de cette rencontre avec les militants du parti d’Alpha Condé. 

Le nom d’Alhoussein Makanéra 
Kaké est celui qui est chanté ces 
derniers temps, à l’assemblée 
générale du RPG Arc-en-ciel. Le 
Coordinateur de la Synergie Géné-
ral Mamadi Doumbouya 2025, est 
soupçonné par ses anciens colla-
borateurs de s’être engagé auprès 
de la junte pour faire basculer les 
militants du RPG vers le CNRD. 
Son passage à Kankan et à Fara-
nah dans les structures du parti, n’a 
pas été digéré par la direction na-

tionale de l’ancien parti au pouvoir.
« Tous les secrétaires généraux 
ici présents, dites à vos comités 
de ne pas accepter d’adhérer aux 
mouvements de soutien. Ce n’est 
pas vous mais, il y a des gens 
dans l’ombre, qui donnent vos nu-
méros aux groupes de Makanéra. 
Ils viennent avec de l’argent dans 
la voiture, ils vous appellent d’ad-
hérer à leur cause, c’est pitoyable 
», a déclaré Mohamed Lamine Ka-
missoko.

Ce qui est certain, est que le régime 
déchu le 05 septembre 2021 a foi à 
la loyauté de ses militants. L’ancien 
parlementaire présume d’ailleurs 
que l’ex-ministre de l’information 
et de la communication sous Alpha 
Condé ne peut pas réussir dans 
cette mission.
« Je dis, mon ami Makanéra si tu 
dois t’engager auprès du CNRD 
en disant que tu es un leader po-
litique, le RPG ne te reconnait pas 
comme un leader politique parce 
que tu n’es pas leader au RPG, tu 
as été un allié. C’est grâce à l’esprit 
de sagacité, d’humanisme du Pro-
fesseur Alpha Condé qui t’a mis à 
côté de lui. Toi, tu laisses ton parti, 
tu prends l’argent tu te diriges vers 
les militants du RPG… ce n’est 
pas une provocation ? », a-t-il in-
terrogé. La direction nationale du 
RPG lance un défi à ce soutien du 
CNRD qu’elle estime qu’il n’a pas 
le charisme de faire basculer ses 
militants.

« Ceux qui te mettent en mission, 
eux-mêmes n’ont qu’à s’adresser 
au RPG pour dire que nous vou-
lons ça. Toi, tu es trop petit. Au lieu 
de passer dans nos structures, tu 
connais la direction nationale du 
parti, viens nous parler ici », a-t-il 

Climat d’insécurité en Guinée
L’UFR fait part de ses vives in-

quiétudes
Le samedi 22 février 2025, l’assemblée générale hebdomadaire 
de l’UFR s’est tenue à son siège national à Matam, dans la com-
mune du même nom.  

A cette occasion, le parti de l’ancien 
Premier ministre Sidya Touré s’est 
prononcé entre autres sur l’enlève-
ment d’Abdoul Sacko, coordinateur 
national du Forum des Forces des 
Sociales de Guinée (FFSG), qui, 
on le sait, a été retrouvé plus tard 
dans un état critique en brousse à 
Forécariah. La troisième force po-
litique du pays déplore le fait que 
le phénomène de kidnapping soit 
devenu récurrent sous le régime 
du CNRD  et qu’aucun Guinéen ne 
se sente désormais en sécurité. « 
Nous allons leur demander d’as-
surer notre sécurité. Notre sécuri-
té doit être assurée. Nous n’avons 
que cette Guinée. Nous deman-
dons à la junte d’assurer notre 
sécurité. Quand elle est venue au 
pouvoir, c’est nous qui avons dan-
sé. Quand elle est venue au pou-
voir, c’est nous qui avons chanté. 
On a tellement cru au pouvoir mi-
litaire parce qu’on s’est dit quelque 
part que nous serions en sécurité. 
Si on voit les enlèvements, les kid-

nappings, les séquestrations, vrai-
ment, ça fait peur », a martelé N’Si-
ra Bangoura, membre du bureau 
exécutif de l’Union des forces répu-
blicaines (UFR) devant un parterre 
de militants réunis en assemblée 
générale. Avant de faire part de sa 
grande déception par rapport à la 
conduite de la transition en cours 
dans le pays du général Mamadi 
Doumbouya.

« Je suis très déçue, je suis une 
femme, je suis déçue. J’ai peur au-
jourd’hui, j’ose vous dire la vérité. 
Je prends la parole mais j’ai la peur 
au ventre. Aucun Guinéen ne se 
sent aujourd’hui en sécurité parce 
qu’on peut être enlevé dans la voi-
ture, sur des motos. Personne ne 
se sent en sécurité. C’est un pro-
blème pour tout le monde. Dans 
l’ensemble, tous les Guinéens sont 
menacés », a-t-elle ajouté.

  Kaba Kankoula
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lancé comme défi.

Au-delà de l’ancien allié du RPG, la 
présence des membres du CNRD 
et ceux qui gouvernent, a aussi oc-
cupé un pan important de cette ren-
contre politique. Le camp d’Alpha 
Condé pense que ces cadres se-
raient plus utiles dans les bureaux 
que d’être en campagne pour un 
candidat.

« Tous les fonctionnaires qui de-
vaient être dans les bureaux pour 
servir le peuple, sont tous à l’in-
térieur pour faire la propagande. 
Faire la propagande pour qui ? », 
s’est interrogé Aboubacar Demba 
Dansoko. 

Ce membre du bureau national du 
RPG a aussi évoqué la mission 
conduite par le Ministre Secré-
taire général à la présidence de la 
République à Kindia, le 21 février 
dernier. La distribution des vivres 
à cette population dans le cadre 
dit-il, d’une campagne pour la paix, 
soulève des interrogations dans le 
camp de l’ancien parti au pouvoir.

 « Comment des personnes qui 
n’ont aucune ressource que nous 
connaissions auparavant, peuvent 

aujourd’hui se permettre de distri-
buer des denrées alimentaires, de 
donner de l’argent par-ci par-là. Où 
se trouve la justice ? Est-ce que la 
justice est seulement orientée vers 
une catégorie de Guinéens ? », a-t-
il ajouté.

Mais de l’avis de ce politique, les 
discours que tiennent ces mission-
naires, riment de plus à ceux d’une 
campagne politique pour quelqu’un 
qui n’a pas dévoilé ses intentions : 
« Jusqu’au moment où nous par-
lons, nous nous savons qu’il y a 
des choses qui ne se diront pas 
dans ce pays. Parce que le jour où 
quelqu’un ouvre la bouche ici après 
avoir prêté serment pour nous dire 
qu’il veut aller à autre chose, c’est 
en ce moment qu’il va connaître les 
Guinéens », a prévenu Aboubacar 
Demba DANSOKO.

            Samuel Demba. D
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RDC
Les défis du trio Kenyatta-Obasanjo-Desalegn face au difficile dialogue et en 

quête d’un cessez-le-feu
L’ancien président kényan Uhuru Kenyatta, l’ex-président nigérian Olusegun Obasanjo et l’ancien Premier ministre éthiopien Hailemariam Desalegn ont été désignés, 
dans un communiqué non daté, mais diffusé le 24 février 2025, comme facilitateurs du processus de paix conjoint entre la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) et la 
Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC). Leur mission : restaurer la stabilité dans l’est de la République démocratique du Congo.

L’annonce de leur nomination fait 
suite au sommet conjoint des chefs 
d’État de la SADC et de l’EAC, 
tenu le 8 février à Dar es Salaam, 
en Tanzanie, mais officialisée seu-
lement lundi 24 février. Ce choix 
marque un changement de mé-
thode, passant d’un médiateur 
unique – le président angolais João 
Lourenço – à un panel d’anciens di-
rigeants africains.

Un trio complémentaire pour une 
médiation plus large
Ce comité des facilitateurs a été 
conçu pour assurer un équilibre 
entre continuité, expertise diplo-
matique et autorité morale. Il y a 
d’abord Uhuru Kenyatta. Déjà im-
pliqué dans le processus de Nai-

robi, il apporte une connaissance 
approfondie des acteurs du conflit. 
« Son rôle sera de garantir la conti-
nuité des efforts diplomatiques et 
de maintenir les contacts avec les 
groupes armés présents dans l’est 
de la RDC », dit une source diplo-
matique africaine.
Il y a aussi Olusegun Obasanjo. À 
bientôt 87 ans, l’ancien président 
nigérian incarne l’autorité morale 
sur le continent. Il bénéficie d’un 
solide réseau international et d’une 
expérience dans la médiation des 
conflits africains. En 2009, il avait 
facilité le dialogue entre le gou-
vernement de Joseph Kabila et le 
Congrès national pour la défense 
du peuple (CNDP), dont certains 
dirigeants ont ensuite formé le 

M23.
Enfin, il y a Hailemariam Desalegn. 
Ancien Premier ministre éthiopien 
et ex-président de l’Union africaine, 
il apporte une expertise technique 
et institutionnelle. « Il a une ap-
proche plus analytique et pourra 
structurer les négociations sur des 
bases solides », explique un autre 
diplomate africain.
Selon Olivier Nduhungirehe, mi-
nistre rwandais des Affaires étran-
gères et de la Coopération interna-
tionale, ce trio pourrait permettre « 
une meilleure compréhension des 
causes profondes du conflit et une 
approche plus équilibrée » dans la 
recherche d’une solution durable.
Une feuille de route encore incer-
taine
Les facilitateurs devront d’abord 
harmoniser les efforts diploma-
tiques entre l’EAC et la SADC pour 
obtenir un cessez-le-feu effectif. 
Une réunion ministérielle conjointe 
des deux organisations est prévue 
le 28 février, bien qu’elle ne soit pas 
encore confirmée.
Dans l’attente de cette rencontre, 
une réunion des ministres des Af-
faires étrangères et de la Défense 
est prévue pour examiner les rap-
ports des chefs d’état-major des 
armées des deux blocs régionaux, 
qui se sont réunis le 24 février à 
Dar es Salaam. L’objectif est de 
définir une feuille de route pour le 
dialogue entre toutes les parties 
concernées. Cependant, une diver-
gence majeure persiste : Kigali in-
siste sur la nécessité d’un dialogue 
entre Kinshasa et le M23, une de-
mande systématiquement rejetée 

par le président Félix Tshisekedi.
Ne pas repartir de zéro
L’un des principaux défis pour les 
facilitateurs sera d’éviter de recom-
mencer le processus de médiation 
à zéro. Le processus de Luanda 
avait déjà défini, en novembre der-
nier, un cadre opérationnel avec un 
plan de désescalade sur trois mois. 
Repartir sur de nouvelles bases 
risquerait de prolonger l’impasse et 
de favoriser la poursuite des com-
bats, alerte un expert.
Pendant ce temps, les rebelles 
de l’AFC/M23 maintiennent leur 
contrôle sur plusieurs villes de 
l’est de la RDC, dont Goma et 
Bukavu, et menacent d’avancer 
vers d’autres localités. La situation 
humanitaire continue de se dé-
grader, tandis que plusieurs pays 
de la sous-région plaident pour le 
déploiement d’une force hybride 
afin de sécuriser les zones sous 
contrôle des rebelles.
Quelle force pour sécuriser l’est de 
la RDC ?
Une question reste en suspens : qui 
garantira la mise en œuvre du ces-
sez-le-feu sur le terrain ? Si certains 
acteurs régionaux plaident pour 
une force conjointe EAC-SADC, 
Kinshasa préfère voir ce rôle jouer 
par l’armée congolaise. D’autres 
sources gouvernementales congo-
laises ne sont pas contre l’idée de 
confier à la Monusco cette mission. 
« La Monusco peut jouer un rôle de 
supervision, mais nous devons évi-
ter de reproduire l’échec d’autres 
initiatives », souligne une source 
gouvernementale congolaise.
De son côté, la force de la SADC 

(SAMIDRC), déployée récemment, 
est considérée comme une force 
belligérante et non une mission de 
maintien de la paix par Kigali. « Il 
faut revenir à une force de stabilisa-
tion qui accompagne le cessez-le-
feu et facilite le dialogue politique. 
Cela peut être la force de l’Afrique 
de l’Est qui avait obtenu un cessez-
le-feu de six mois en 2023 », es-
time Olivier Nduhungirehe.
Un test pour l’unité africaine
L’initiative EAC-SADC représente 
une nouvelle tentative africaine 
pour régler un conflit qui menace de 
s’étendre au-delà des frontières de 
la RDC. Le succès du trio Kenyat-
ta-Obasanjo-Desalegn dépendra 
de leur capacité à coordonner les 
efforts des deux organisations ré-
gionales et à convaincre les parties 
prenantes d’adhérer à un véritable 
processus de paix.
La réunion ministérielle du 28 fé-
vrier sera une étape clé pour déter-
miner si cette nouvelle médiation a 
une chance de réussir, ou si, elle se 
heurtera aux mêmes blocages que 
les tentatives précédentes.
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AG du RPG Arc-en-ciel
La gouvernance d’Alpha Condé magnifiée par 

l’honorable Kamissoko
Lors de l’assemblée  générale du RPG Arc-en-ciel, qui s’est tenue le samedi, 22 février 2025, à son 
siège national à Gbessia, dans la commune du même nom, l’honorable Mohamed Lamine Kamis-
soko, membre du bureau exécutif du parti, est revenu sur la situation qui prévaut actuellement 
dans le pays du général Mamadi Doumbouya.  Il n’a pas manqué de magnifier la gouvernance du 
professeur Alpha Condé, évincé du pouvoir le 5 septembre 2021 par l’actuel locataire du Palais 
Mohammed V.

« Nos grands responsables ont 
compris que le coup d’État est sur-
venu dans un contexte où il y a un 
déplacement social et il y a beau-
coup d’agitations au sein de notre 
société. Pour ne pas détourner la 
direction des choses, pour ne pas 
tomber dans un conflit intereth-
nique, la Direction nationale du 
Parti, de jour en jour, nous avons 
commencé à suivre les choses. De 
jour en jour, le peuple a été instruit 
des actions menées par l’équipe 
de la transition. De jour en jour, les 
gens se font découvrir dans tous 
les sens », a déclaré Hon. Kamis-

soko. Et parlant du coup d’Etat, il 
a dit ceci : « Dans les premières 
heures, on dit que le coup d’État est 
fait parce que le professeur a pris le 
peuple de Guinée en otage. C’est 
ce qui a été dit. Mais aujourd’hui, 
est-ce que le peuple n’est pas pris 
en otage ? La preuve, ce matin, 
vous avez vu un déferlement de vé-
hicules sur Kindia. Pour quoi faire ? 
Est-ce que ça vaut le coup ? »
Dans son intervention, l’ancien dé-
puté n’a pas manqué de fustiger la 
montée de l’insécurité et la dégra-
dation des conditions de vie des 
Guinéens.

« Les gens ont dit qu’au temps du 
professeur Alpha Condé, la popula-
tion n’était pas en sécurité. Et au-
jourd’hui ? Pas plus tard qu’avant-
hier, 2 ou 3 jours plus tard, on a vu 
l’enlèvement de M. Abdoul Sacko 
et une jeune douanière qui a été 
tuée à la SIG Madina par balles, 
pour ne citer que ces deux cas ré-
cents sans parler de l’intérieur du 
pays, à Conakry c’est la même 
chose. Maintenant, l’aggravation 
du niveau de vie de la population, 
la misère croissante de la popu-
lation…Dans un passé récent, le 
professeur Alpha Condé avait éta-
bli un programme qu’on appelait 
ANIES. Et nous avons dit la pros-
périté partagée. À partir des reve-
nus tirés des ressources minières 
de notre pays, il fallait que toute la 
population en bénéficie. Tu pouvais 
rester chez toi, l’ANIES pense à te 
faire des cadeaux. Elle a fait des 
cadeaux à beaucoup de familles 
pour ne pas dire toutes les familles. 
Ça c’est un exemple de gestion, un 
exemple de bonne gouvernance du 
professeur Alpha Condé »

  Kèfina Diakité

Chambre du jugement de la Crief
Renvoi de l’affaire Dr Ibrahima Kou-

rouma au 05 mars
Le mercredi 26 février 2025, les experts ayant travaillé sur le rap-
port budgétaire qui accable Dr Ibrahima Kourouma, ancien mi-
nistre de l’Enseignement pré-universitaire et de l’Alphabétisation 
sous le régime Alpha Condé, auraient dû être entendus par de-
vant la chambre du jugement de la Cour de répression des in-
fractions économiques et financières (Crief). Mais ces derniers, 
pour des raisons qui leur sont propres, n’étaient pas présents à 
l’audience du jour.

A l’ouverture de l’audience, après 
avoir constaté l’absence des ex-
perts ayant travaillé sur le rapport 
budgétaire accablant Dr Ibrahima 
Kourouma, le juge Yacouba Conté 
a ordonné la comparution de ces 
inspecteurs ayant établi le rapport 
portant investigation sur l’exécu-
tion des budgets du ministère de 
l’Enseignement pré-université et 
de l’Alphabétisation de la période 
allant de 2011 à 2021. Il a aussi or-
donné de procéder à l’identification 
des biens immeubles appartenant 
aux prévenus Ibrahima Kourouma 
et Mohamed V Sankhon ainsi que 

leurs épouses et enfants. Comme 
indiqué comme plus haut, il a par 
la suite décidé de renvoyer l’affaire 
au 05 mars 2025 pour la suite des 
débats.
Pour rappel, Dr Ibrahima Kourou-
ma et Mohamed V Sankhon, Daf 
au ministère de l’Enseignement 
pré-universitaire et de l’Alphabéti-
sation sont poursuivis par la CRIEF 
pour des faits présumés de ‘’dé-
tournement de deniers publics et 
enrichissement illicite’’ portant sur 
les montants de 612 milliards 520 
millions 784 mille 809 francs gui-
néens et 12 milliards de dollars. 
Des montants non justifiés selon la 
cour dans le cadre de l’organisation 
des examens nationaux.
A part Dr Ibrahima Kourouma, 
d’autres dignitaires du régime dé-
chu sont également poursuivis 
pour les mêmes faits présumés de 
détournement de deniers publics 
: Dr Ibrahima Kassory Fofana, Dr 
Mohamed Diané, Amadou Damaro 
Camara, Kabinet Sylla ‘’Bill Gates’’, 
Michel Kamano, Oyé Guilavogui. 

  Kaba Kankoula
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Sénégal
Une microalgue à l’origine de la mystérieuse maladie de peau des pêcheurs

Après cinq ans de recherches, les scientifiques ont découvert que la microalgue « Vulcanodinium rugosum », qui se développe en pleine mer, produit une 
toxine qui provoque une forte éruption de boutons chez l’être humain. Cette dermatose aiguë a touché près de 1 300 personnes en 2020 et 2021

Novembre 2020. Un mal mysté-
rieux frappe les pêcheurs de Thia-
roye-sur-Mer, près de Dakar, avant 
de s’étendre à d’autres villages de 
la Petite-Côte, au sud de la capitale 
sénégalaise. Le même scénario, 
partout, se répète : après être sor-
tis en mer, des hommes remontent 
leur pirogue sur la plage et dé-
couvrent que leur corps est couvert 
de boutons urticants. Cette étrange 
varicelle touche leurs mains, leurs 
avant-bras, souvent les contours 
de leur bouche, parfois leurs par-
ties génitales et leurs yeux. Ils sont 
des dizaines, puis des centaines 
affectés par cette maladie inexpli-
quée.
Il aura fallu cinq années d’investi-
gations en mer et de recherches 
pour trouver la responsable de ces 
« dermatoses aiguës » : une mi-
croalgue marine, Vulcanodinium 
rugosum, qui produit une biotoxine, 
la portimine A, à des « niveaux 
élevés », selon les conclusions pu-
bliées le 13 février dans la revue 
scientifique EMBO Molecular Me-

dicine. L’énigme a été résolue par 
un consortium scientifique interna-
tional réunissant une quinzaine de 
laboratoires sénégalais, français, 
espagnol et singapourien. Mais les 
enquêteurs ont longtemps tâtonné, 
laissant malgré eux la psychose se 
répandre.
D’abord, se souvient Patrice 
Brehmer, de l’Institut de recherche 
et de développement de Dakar, « 
les hommes infectés ont tardé à 
prévenir les autorités à cause du 
tabou entourant ce mal jugé infa-
mant, ce qui a ralenti les enquêtes 
». Sollicité dès l’alerte donnée par 
la gendarmerie sénégalaise à la 
mi-novembre 2020, le scientifique 
a participé aux premières sorties 
en mer pour prélever des échantil-
lons. « On ne savait pas quoi ni où 
chercher précisément. Nous étions 
démunis », reconnaît-il.
Les premières analyses se 
concentrent sur des polluants 
chimiques, mais la piste est vite 
écartée. Des nappes brunâtres 
ont été aperçues au large de l’île 

de Gorée. Fausse alerte encore, 
rien d’anormal n’est détecté dans 
les eaux. Le pétrole est un temps 
soupçonné à cause des explora-
tions de gisements d’hydrocar-
bures qui se multiplient à l’époque 
au large de la Petite-Côte. « Des 
niveaux importants de phtalate pro-
venant de dérivés pétroliers étaient 
notés dans les filets de pêcheurs, 
explique Patrice Brehmer. Mais, 
dans la littérature scientifique, il n’y 
avait aucune concordance entre 
ces symptômes observés et les 
perturbateurs endocriniens liés aux 
phtalates. » Nouvelle désillusion.
« Les rumeurs les plus folles cir-
culaient »

En plein Covid, l’inquiétude, voire 
la paranoïa s’emparent de Dakar. 
Certains cessent d’acheter du pois-
son alors que les produits de la mer 
sont très utilisés dans la cuisine sé-
négalaise et que le secteur de la 
pêche fait vivre au moins 17 % de 
la population active du pays. « Les 
rumeurs les plus folles circulaient 
à l’époque, rapporte Souleymane 
Diagne, pêcheur à Ouakam. On 
disait même que c’était la lotte qui 
en était à l’origine. » Aucune intoxi-
cation alimentaire pourtant ne sera 
relevée. Et aucun baigneur ne pré-
sentera de symptômes inquiétants.
Assez rapidement, le profil des ma-
lades se précise. Des pêcheurs, 
utilisant « uniquement des filets 
maillants calés ou des filets déri-
vant de surface », selon l’étude, 
souffrent de ces « nécroses cuta-
nées ». « Le 24 novembre 2020, 
on arraisonne au hasard une pi-
rogue de pêcheurs artisanaux, ra-
conte Patrice Brehmer. En préle-
vant une substance marron dans 
les filets, j’ai l’intuition que l’on est 

Mali
Plusieurs personnes soupçonnées 

d’avoir voulu accueillir l’imam Dicko 
ont été arrêtées

On ne l’a appris que hier mardi. Au moins neuf personnes, 
présentées comme des partisans de l’imam Mahmoud Dicko, 
ont été inculpées pour « attroupement illégal » et jetées en 
prison à Bamako. Il leur est reproché d’être sortis le 14 février 
dans les rues de Bamako pour accueillir le leader religieux qui 
vit en exil et finalement n’est pas revenu au pays.
Dans l’affaire, dix Maliens ont été 
arrêtés, rapporte notre corres-
pondant régional, Serge Daniel. 
Parmi eux, un vieillard qui a fina-
lement été libéré. Les neuf autres 
personnes sont inculpées pour « 
attroupement illégal » et jetées 
à la maison d’arrêt de Bamako. 
Présentées comme partisans de 
l’Imam Mahmoud Dicko, elles 
auraient été vues parmi la foule 
mobilisée pour accueillir le leader 
religieux (et opposant à la junte) 
dont le retour au Mali avait été 
annoncé à tort le 14 février.
Un proche d’un des Maliens em-
prisonné, explique : « Nous ha-
bitons non loin de l’aéroport de 
Bamako. Le jour où l’imam devait 
rentrer, les forces de l’ordre sont 
venues jusque dans notre maison 
pour arrêter mon frère, alors qu’il 
n’était pas à la manifestation ».
Les relations entre Mahmoud Dic-
ko et la junte, au début bonnes 
sont désormais exécrables. L’an-

cien président du Haut conseil 
islamique du Mali, très influent 
dans le pays, est devenu l’un 
des principaux opposants des 
militaires au pouvoir. Il avait par 
exemple dénoncé une « Transi-
tion sans trajectoire » et « qui ne 
finira jamais ». La Coordination 
des mouvements et associations 
de soutien à l’imam a été dis-
soute par la junte en mars 2024. 
La CMAS est membre des coali-
tions d’opposition « Appel du 20 
février » et « Synergie d’action 
pour le Mali », qui rassemblent 
des partis politiques et des orga-
nisations de la société civile et 
exigent notamment une transition 
civile et l’organisation de l’élec-
tion présidentielle.
Depuis plus d’un an, Mahmoud 
Dicko vit en exil en Algérie depuis 
plus d’un an.
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tout proche. » Après avoir exclu les 
pistes d’infections bactériennes, 
virales ou de polluants chimiques, 
des échantillons sont envoyés en 
France à l’Institut français de re-
cherche pour l’exploitation de la 
mer (Ifremer).
Et puis ? Plus rien, ou presque. 
La « maladie mystérieuse des pê-
cheurs sénégalais » s’évapore 
aussi inexplicablement qu’elle est 
apparue. A partir de janvier 2021, 
plus aucun cas n’est signalé, tous 
les hommes infectés finissent par 
guérir, les éruptions cutanées 
ayant parfois duré quelques heures 
ou 21 jours au maximum. Mais à 
l’instar d’un serial killer dans un po-
lar, le mal revient, un an plus tard, « 
dans la même zone géographique, 
et à la même période », précise 
M. Brehmer. Sans que les scien-
tifiques parviennent à l’expliquer, 
la crise baisse en intensité. Elle a 
touché au total 1 300 personnes au 
Sénégal entre novembre 2020 et 
décembre 2021.

Des cas similaires en Guinée
Début 2022, près de 500 pêcheurs 
attachés au port de Bonfi, près de 
Conakry, la capitale guinéenne, 
présentent des éruptions cutanées 
similaires à celles observées au 
Sénégal. Avec son « masque, [son] 
tuba et un filet à plancton », Patrice 
Brehmer repart en mer pour collec-
ter des échantillons. En France, où 
l’étude est élargie, son collègue de 
l’Ifremer, Philipp Hess, responsable 
de l’unité Physiologie et toxines 
des microalgues toxiques, fait un 
parallèle avec une étrange mala-
die ayant touché Cuba, en 2015. 
« Une soixantaine d’adolescents 
étaient ressortis d’une baignade 
dans la baie de Cienfuegos avec 

les mêmes éruptions cutanées, dit-
il au Monde. Sauf qu’à l’époque, 
on ne dispose que de leurs témoi-
gnages et d’aucune photographie. 
»
De semaine en semaine, l’énigme 
suscite davantage l’intérêt des 
scientifiques. Ces derniers pointent 
le rôle clé joué par la toxine émise 
par la microalgue Vulcanodinium 
rugosum « en raison d’un faisceau 
de présomptions fiables ». Mais 
il reste à savoir « pourquoi ces 
toxines [sont] responsables de ces 
lésions cutanées », poursuit Phi-
lippe Hess.
Des dermatologues de Toulouse, 
des scientifiques de Murcie en Es-
pagne et de Singapour se joignent 
au jeu de piste autour de Vulcano-
dinium rugosum. En laboratoire, 
ils travaillent sur des cellules pri-
maires pour comprendre la chaîne 
immunitaire ayant conduit à ces 
nécroses cutanées. Ils dévoilent le 
rôle primordial d’un « capteur im-
munitaire, l’inflammasome NLRP1 
», à l’origine « d’un mécanisme 
de défense […] provoquant ainsi 
les symptômes sévères constatés 
chez les pêcheurs », selon l’étude 
parue le 13 février.
Reste deux énigmes, et non des 
moindres. Pourquoi et comment 
cette microalgue s’est-elle déve-
loppée en pleine mer au large de 
Dakar et Conakry alors qu’elle était 
observée dans des baies comme 
à Cuba ? Et est-ce la faute à l’in-
tensification du transport maritime, 
notamment aux bateaux de pêche 
chinois observés à Cuba et le long 
du littoral ouest-africain ? L’enquête 
n’est pas encore tout à fait bouclée.

  Abbas Asamaan

Sanoyah
Paul Moussa Diawara du MPD appelle à soutenir le 

CNRD et son président
Le samedi 22 février 2025 à la faveur d’un meeting organisé à Sanoyah, dans la préfecture de 
Coyah, Paul Moussa Diawara, le Directeur national de la Marine marchande, par ailleurs pré-
sident du Mouvement des Patriotes pour le Développement (MPD), a signé son come-back sur 
la scène politique et apporté  son soutien au CNRD. 

Dans son discours de circons-
tance, l’ancien Directeur général 
de l’Office guinéen de publicité 
(OGP) sous Alpha Condé n’a pas 
manqué d’exprimer sa gratitude au 
président de la transition, le géné-
ral d’armée Mamadi Doumbouya, à 
qui il apporte clairement son sou-
tien.
« Pour le général Mamadi Doum-
bouya, j’exprime l’entière disponi-
bilité du parti, le Mouvement des 
Patriotes pour le Développement 
(MPD), ainsi que l’ensemble de 
la grande communauté kissi, qui 
s’étend sur les quatre régions natu-

relles de notre pays. Vous le savez, 
c’est la troisième démographie de 
notre pays, » a déclaré Paul Mous-
sa Diawara, tout en insistant sur 
son soutien indéfectible au pouvoir 
en place et sur la nécessité de faire 
front contre toute tentative de dés-
tabilisation. « Ne croyez pas ceux 
qui vous diront autre chose, même 
s’ils viennent de votre propre com-
munauté. Ne laissez personne vous 
dire que le général Mamadi Dou-
mbouya n’a pas accompli ce qu’il 
a promis. Là où je mets ma tête, 
vous devez aussi mettre la vôtre…
Ce grand meeting témoigne désor-

mais le retour du président du MPD 
sur la scène politique nationale de 
notre pays. Et désormais, j’aurai 
tout le temps de prendre la parole 
concernant la vie de notre nation, 
sur les sujets qui préoccupent notre 
pays en tant que leader et pré-
sident du MPD, pour apporter notre 
contribution, notre ambition et notre 
vision sur le changement amorcé 
sous le leadership du général Ma-
madi Doumbouya, dans le cadre 
de la refondation qui est en train de 
changer le visage de Conakry et de 
l’arrière-pays. Ma nomination, ce 
n’est qu’une réhabilitation. Parce 
que j’ai été honni, j’ai eu des pro-
blèmes, mais vous ne m’avez ja-
mais abandonné, » a martelé Paul 
Moussa Diawara, avant de justifier 
son soutien au pouvoir en place. 
« Le pouvoir, c’est ce qui résout 
les problèmes des communautés. 
Celui qui peut t’aider, aider la com-
munauté, c’est lui qu’il faut soutenir 
», dira-t-il. Il a par ailleurs invité la 
communauté kissi à aimer le géné-
ral Mamadi Doumbouya, car il leur 
aurait prouvé son amour.

  Kèfina Diakité
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Présidentielle au Cameroun
Les candidats de l’opposition en rang dispersé, 

pour le moment
Au Cameroun, Tomaïno Ndam Njoya, présidente de l’UDC et maire de la ville de Foumban dans 
l’ouest du pays, a annoncé vendredi sa candidature à la présidence de la République. Cette an-
nonce intervient après plus d’une dizaine d’autres, toutes issues des rangs de l’opposition, et 
quelques autres de la société civile. Des candidatures en cascade alors que plusieurs leaders de 
l’opposition avaient annoncé travailler à la désignation d’une candidature unique face à celle du 
pouvoir. Une option de moins en moins d’actualité ?

Maurice Kamto du MRC, Cabral 
Libii pour le compte du PCRN, 
Akere Muna au nom du parti Uni-
vers et donc aussi Tomaïno Ndam 
Njoya pour l’UDC... tous ces lea-
ders et d’autres, parmi les plus re-
présentatifs de l’opposition came-
rounaise sont déjà des candidats 
déclarés à l’élection présidentielle 
d’octobre 2025.
S’ils doivent encore passer le ta-
mis des validations par Elecam, 
l’organe en charge des processus 
électoraux au Cameroun et des re-
cours éventuels au Conseil consti-
tutionnel, à l’évidence - et pour le 
moment -, c’est en rang dispersé 
que l’opposition camerounaise 
avance vers cette élection prési-
dentielle attendue dans huit mois.
En décembre 2023, lors de la 
convention du MRC au cours de 
laquelle la candidature de Maurice 

Kamto avait été annoncée, l’opi-
nion publique apprenait aussi la 
naissance d’une coalition, l’APC 
(l’Alliance politique pour le chan-
gement). Cette coalition devait 
agréger partis politiques et organi-
sations de la société civile autour 
du leader du MRC, mais deux ans 
plus tard, l’identité de ses membres 
reste mystérieuse.
Dans la foulée, une autre coalition 
sortait des fonts baptismaux, l’Al-
liance pour la transition politique, 
avec les mêmes intentions : trouver 
le candidat le plus consensuel pos-
sible dans les rangs de l’opposition. 
Mais à peine était-elle annoncée 
que certains des membres ont fait 
défection et quelques-uns ont de-
puis annoncé leur propre candida-
ture.
L’idée d’une candidature unique 
de l’opposition est-elle alors défi-

nitivement enterrée, d’autant plus 
que le ministère de l’Administra-
tion territoriale s’est ouvertement 
prononcé contre la création de ces 
coalitions ? Pas tout à fait selon 
quelques indiscrétions. L’idée se-
rait aujourd’hui, dans un contexte 
de totale incertitude, d’attendre de 
voir les candidatures qui seront re-
tenues par  Elecam et ensuite de 
choisir parmi les leaders admis à 
concourir, celui qui aurait le plus de 
chance de vaincre le candidat du 
pouvoir.
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Côte d’Ivoire
Saisie de conteneurs chargés 

de cacao de contrebande
En Côte d’Ivoire, les douanes ont saisi six conteneurs avec du ca-
cao qui devait être exporté de manière frauduleuse, le 18 février 
2025. Le manque à gagner pour l’économie locale est important. 
Et depuis plusieurs mois, les autorités serrent la vis concernant 
l’exportation illicite de produits agricoles de rente.

Cette fraude a été décelée suite à 
un contrôle de l’Unité mobile d’in-
tervention rapide des douanes 
(UMIR). Cette unité a trouvé 1 
266 sacs de fèves de cacao dans 
six conteneurs. « Les conteneurs 
que vous voyez à côté de nous 
contiennent du cacao alors que le 
transitaire avait déclaré du caout-
chouc naturel », décrit le Lieute-
nant-colonel Hippolyte Ouattara, 
commandant de l’UMIR, l’Unité 
mobile d’intervention rapide des 
douanes. Les saisies sont régu-
lières. En témoignent ces piles de 
sacs de café, récemment saisis 
dans un camion qui passait par le 
Mali, pour livrer sa marchandise au 
Sénégal.
Seulement cette fois-ci, cela 
concerne un produit sensible, le 
cacao, qui est soumis à une pro-
cédure bien précise : « En décla-
rant du caoutchouc naturel, ils ont 
voulu faire une exploitation fraudu-
leuse du cacao, parce que le DUS, 
le droit unique de sortie, du cacao 
est beaucoup plus élevé que celui 
du caoutchouc naturel. Dans notre 
jargon, on parle d’un +glissement 

tarifaire+. Et ce glissement tarifaire 
est extrêmement important parce 
que ça touche un produit essentiel 
pour notre pays, le cacao : on ne 
s’amuse pas avec ».
Il y a là, 84 tonnes de cacao. Diffi-
cile, pour l’heure, de chiffrer l’am-
pleur du manque à gagner. Car des 
contrôles sont toujours en cours 
concernant le reste de la déclara-
tion de cette livraison, interceptée 
dans le parc à conteneurs d’une 
société et qui comprend, au total, 
110 conteneurs.
Le Directeur général des Douanes 
a saisi le Procureur du Pôle pénal, 
économique et financier. Deux per-
sonnes ont été placées sous man-
dat de dépôt.
Ces derniers mois, les douanes et 
les forces de sécurité redoublent 
d’efforts dans ce domaine. Les 
exportateurs de cacao estiment à 
près de 50 000 tonnes de produits 
agricoles vendus de manière illicite 
dans les pays voisins, au dernier 
trimestre 2024.
En parallèle, depuis plusieurs se-
maines, les services de sécurité 
mènent des contrôles aux fron-
tières terrestres pour intercepter 
des camions susceptibles de quit-
ter le territoire de manière fraudu-
leuse avec des produits agricoles : 
cela concerne le cacao, mais aussi 
d’autres produits de rente.
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États-Unis
Trump va annoncer «prochainement» des droits de douane de 25% sur les pro-

duits européens
Un peu plus d’un mois après son retour au pouvoir, Donald Trump a réuni mercredi 26 février son premier conseil des ministres. Lors d’une conférence de presse, il a 
fait plusieurs déclarations, notamment sur les droits de douane, l’un de ses principaux chevaux de bataille depuis qu’il a été réélu. Ainsi, les produits européens feront 
l’objet « prochainement » de 25% de droits de douane. Il a également répété ses griefs à l’encontre de l’Union européenne.

Le président américain Donald 
Trump a annoncé mercredi, à l’oc-
casion de la première réunion de 
son cabinet à la Maison Blanche, 
que les produits européens fe-
raient l’objet de 25 % de droits de 
douane. « Nous avons pris la dé-
cision, et nous l’annoncerons pro-
chainement, ce sera 25 % », a as-
suré Donald Trump, soit le niveau 
auquel les produits canadiens et 
mexicains devraient également 

être taxés à partir de début avril.
« L’Europe a été conçue pour em-
merder les États-Unis »
Mais surtout, les mots ne semblent 
pas assez forts contre le projet 
européen lui-même qui, selon le 
président américain, a été conçu 
contre les États-Unis dès le dé-
part. « Les Européens ont vraiment 
profité de nous, ils n’acceptent pas 
nos voitures, ou nos produits agri-
coles, et ils donnent toutes sorte de 

raisons pour cela, alors que nous 
acceptons tout d’eux », avance Do-
nald Trump.
« On a un déficit de 300 milliards de 
dollars avec eux, donc moi, j’aime 
les pays européens, mais l’Europe 
a été conçue pour emmerder les 
États-Unis, c’est le but et ils y sont 
bien arrivés jusqu’à présent, mais 
maintenant, je suis président », 
ajoute-t-il.
L’Union européenne, « une au-
baine » pour les États-Unis, selon 
la Commission
La réaction officielle de la Commis-
sion n’a pas tardé. Ce chiffre de « 
300 milliards de dollars » de déficit 
commercial américain vis-à-vis de 
l’Europe est contesté par Bruxelles 
qui estime qu’il faut au bas mot 
le diviser par deux. L’Union euro-
péenne a été une « aubaine » pour 
les États-Unis, a répondu mercredi 
la Commission à Donald Trump.
« L’Union européenne est le plus 
grand marché de libre-échange au 
monde. Et elle a été une aubaine 
pour les États-Unis », a assuré 
un porte-parole de l’exécutif eu-
ropéen dans un communiqué. La 
Commission a appelé à « travailler 

ensemble pour préserver ces op-
portunités pour nos citoyens et nos 
entreprises. Pas l’un contre l’autre 
», ajoute le texte. « En créant un 
marché unique, vaste et intégré, 
l’UE a facilité les échanges, ré-
duit les coûts pour les exporta-
teurs américains et harmonisé 
les normes et les réglementations 
dans 27 pays », a-t-il insisté.
« L’Europe réagira immédiatement 
et avec fermeté » assure le com-
missaire européen chargé du Mar-
ché unique, Stéphane Séjourné, 
rapporte notre correspondant à 
Bruxelles, Pierre Benazet.
L’Europe était de toute façon déjà 
dans le collimateur, car les droits 
de douane imposés par Trump en 
2018 ont été suspendus par Biden 
jusqu’au 31 mars de cette année.
Les Européens savaient qu’ils 
étaient sur la sellette et ils ont déjà 
prévu une liste de produits à taxer 
si ces droits de douane reprennent 
: motos Harley Davidson, bourbon, 
airelles ou barres d’acier inoxy-
dable par exemple. En 2018, l’UE 
avait taxé 182 produits, à la fois par 
des mesures miroir ou de récipro-
cité, mais aussi de rétorsion – ap-

pelées par euphémisme mesures 
de rééquilibrage. La rétorsion était 
évidente puisque l’UE ciblait prin-
cipalement des productions ori-
ginaires des circonscriptions qui 
avaient voté pour Donald Trump ou 
qui votent traditionnellement pour 
le Parti républicain.
Donald Trump renvoie les garanties 
de sécurité de l’Ukraine à l’Europe
Donald Trump a également décla-
ré que c’était aux Européens, pas 
aux États-Unis, de fournir des ga-
ranties de sécurité à l’Ukraine dans 
le cadre d’un plan de règlement du 
conflit avec la Russie. « Je ne vais 
pas fournir de garanties de sécurité 
au-delà de beaucoup », a affirmé le 
président américain lors d’une ré-
union de son cabinet à la Maison 
Blanche.
« Nous allons demander à l’Europe 
de le faire parce que, vous savez, 
l’Europe est leur voisin immédiat, 
mais nous allons nous assurer que 
tout se passe bien », a martelé Do-
nald Trump. Quant à l’Ukraine, elle 
« peut oublier » une adhésion à 
l’Otan, a indiqué le président.
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